
N o v e m b re  1994 e t 
J a n v ie r  1995 v o n t 
ê tre  (leux mois h isto­

riq u es p o u r nos deux féd é ra ­
tions.

Du 15 au 18 novem bre p ro ­
chains, les syndicats de la FUC 

réunis en congrès s ta tu ta ire  norm al se 
p rononceron t su r le p rincipe d 'une fu ­
sion à moyen term e avec la FGE.

,es 25 et 26 jan v ie r 1995, les syndi­
cats de la FGE réunis en congrès e x tra ­
o rd ina ire  se p rononceron t de la même 
façon.

En décidant du p rincipe de création  
d 'une  nouvelle féd é ra tio n , les équipes 
de la FG E et de la FUC achèveront ainsi 
un p rocessus en tam é p a r  nos fé d é ra ­
tions, avec le concours de la confédéra­
tion , il y a plus de 30 ans. P a r  cet acte, 
les m ilitants de la FUC et de la FGE ou­
v r i r o n t  a u ss i le v a s te  c h a n t ie r  q u e  
constituera  la définition de nos modes 
de fonctionnem ent fu tu rs .

Le mom ent est venu de m arq u e r la 
confiance que nous avons dans la force 
s y n d ic a le  q u e  n o u s  d é c id o n s  de  
constru ire  po u r le plus grand  bien de la 
CFDT et des valeurs que nous portons. 
(  tous voulons ê tre  m eilleurs et plus 

f o r t s  d a n s  la  lu t te  p o u r  l 'e m p lo i ,  
m eilleurs et plus forts contre  l'exclusion 
et l 'u ltra  libéralism e, m eilleurs et plus 
forts p o u r la construction  d 'un  syndica­
lisme européen de solidarité  et d 'action 
sans lequel l'E urope ne sera jam ais so­
ciale et le service publie tou jours nié.

P a rc e  q u e  le f u tu r  de nos e n t r e ­
prises dép en d ra  des choix économ iques 
et industriels qui seron t fait su r les unes 
p a r  ra p p o r t aux au tre s , nous avons à 
d é c id e r  u n  a v e n ir  sy n d ica l com m un. 
C e t a v e n ir  c o m m u n  ne s e r a  p a s  la 
simple addition  de nos fédérations telles 
qu'elles sont. Nous avons l'am bition de 
faire différem m ent pour fa ire  mieux.

Nous voulons p ren d re  ce qu 'il y a de 
plus p o sitif  dan s les réa lité s  de fonc­
tionnem ent, d 'action  syndicale, de ca­
pac ité  à ré flé c h ir  e t à c o n s tru ire  des
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p ro p o sitio n s dans nos deux o rg an isa ­
tions actuelles.

Nous essaierons aussi d 'am éliorer le 
l ie n  q u e  n o u s  a v o n s  av ec  les  t r a ­
vailleurs, de ren fo rce r et développer la 
syndicalisation , de mieux form er les mi­
lita n ts  à p re n d re  en  ch arg e  l'engage­
ment syndical qui est le leur.

A insi, ce n u m éro  d 'E m ergence  est 
plus spécialem ent consacré aux réalités 
d ifféren tes, p o u r l'in s tan t, de nos deux 
fédérations q u an t à la prise en charge 
du problèm e des re tra ite s  et à la syndi­
calisation des re tra ité s .

Dans l'aven ir, d 'une com plém entari­
té actuelle  e n tre  l'investissem ent dans 
l'in te r professionnel re tra ité  p o u r ceux 
de la FUC à l'o rganisation  dans leu r fé­
dération  p o u r ceux de la FG E, les adhé­
re n ts  et les m ili ta n ts  en " in ac tiv ité "  
issus de nos cham ps professionnels a u ­
ro n t à p roposer un mode d 'o rganisation  
com m un p o u r  la nouvelle féd é ra tio n .

Nous devrons a rticu le r les réalités p ro ­
fessionnelles de b ran ch e  et d 'en trep rise  
qui sont le fac teu r p rem ie r de l'ad h é­
sion à la CFDT en tan t que trav a illeu r 
a c tif  pu is  r e t r a i té  e t l 'in v estissem en t 
dans l'in te rp ro fessionne l re tra ité , lieu 
irrem plaçab le  de la p rise  en charge des 
problèm es de proxim ité.

Les m ilitan ts de la FGE se réussis­
sen t d é jà  à tra v e rs  le u r  G roupem en t 
F édéra l des R etraités et les responsab i­
lités nom breuses qu'ils détiennent dans 
les sy n d ic a ts  d é p a r te m e n ta u x  et les 
unions régionales in terprofessionnelles 
de re tra ités .

M eilleurs et plus forts p o u r augm en­
te r  le nom bre d 'ad h éren ts  re tra ité s  de 
n o tre  fu tu re  fé d é ra tio n , m eilleu rs  et 
plus forts po u r une prise  en com pte p a r  
la CFDT des problèm es d 'une couche de 
trav a illeu rs  qui va a lle r en augm enta­
tion dans la société. Ce sera  aussi un  
des objectifs d 'E m ergence .#
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FGE
Retraite et retraités : une forte réalité

Œ
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L e G roupem ent Fédéral 
d es  R e t r a i té s  de la  
FGE est, avec plus de 3 

000 a d h é re n ts , la deuxièm e 
Union F édérale  de R etraités 
de l'U n ion  C o n féd éra le  des 
R etraités, en effectif. Il a p ro ­
gressé de 4,47%  en 1993.

Le poids du passé

Il est évident que la cultu­
re  d 'en trep rise , l 'ap p arten an ­
ce à u n e  " g ra n d e  fa m ille "  
d 'u n e  p a r t ,  le  f a i t  q u e  le 
co n tra t de travail des gaziers 
e t é lec tric iens in tèg re  la re ­
tra ite  et fait du re tra ité , "un

salarié  en inactivité de servi­
ce" d 'au tre  p a r t ,  font que les 
re t r a i té s  e t p en sio n n és des 
I n d u s t r i e s  E le c t r iq u e s  e t 
G azières re s te n t a tta c h é s  à 
leurs en trep rises  et donc au 
fait syndical.

Q u e lq u e s  fo is  c a n d id a t  
aux conseils d 'adm inistration  
d e s  C a is se s  M u tu e lle s  
C o m p lém en ta ire s  d ’A ction  
Sociale, m ais to u jo u rs  élec­
te u r  au x  é lec tio n s  des d its  
conseils, le re tra ité  sait aussi 
que sa s itu a tio n  est in tim e­
ment liée à l'évolution de la si­
tuation  des salariés, donc de 
l'action syndicale. De ce fait, 
le re tra ité  est très a tten tif  à

tou t ce qui touche les en tre ­
prises.

E n f in ,  les a c t iv i té s  so ­
ciales, p roposées p a r  le CE 
(CCAS), et la p ro tec tion  so­
c iale  m u tu a lis te  au  tra v e rs  
des CMCAS m aintiennent des 
lien s  é t ro i ts  avec  les IE G , 
p o u r la g rande m ajo rité  des 
89 000 retaités de d ro it d irect 
et des 41 000 pensions de ré­
version.

Quand l'intérêt 
d'une corporation • ••

C es r é a l i t é s ,  is su e s  de 
l 'h i s to i r e ,  o n t c o n d u i t  la  
F é d é ra t io n  a c r é e r  en  son 
sein, dès 1947 une organisa­
tio n  de r e tr a i té s  : le G FR . 
Celui-ci a été e t est l 'a rtisan  
de toutes les am éliorations du 
s ta tu t en ce qui concerne les 
re tra ites.

L a  F é d é r a t io n  G az 
E lectricité est passée deuxiè­
me o rganisation  chez les re ­
tra ités lors des dernières élec­
tions de CMCAS avec 16,9% 
des voix. La progression dans 
ce collège à fa it q u e , su r  le 
gain des 44 sièges obtenus p a r 
la  F G E  d a n s  les d iv e rs  
Conseils d 'adm inistra tions, la 
moitié relève de la seule p ro ­
gression des retaités.

De ce seul point de vue il 
est aisé de com prendre la di­
m ension stra tég ique  p o u r la 
corpora tion  que représen te  la 
population  re tra itée  qui suit 
l 'évo lu tion  g én éra le , c 'est à 
d ire  l 'au g m en ta tio n  pe rm a- 
nante.

...rejoint les 
problèmes généraux

En effet, la F rance vieillit, 
comme l'E u rope . Ce fait so­
cial m a jeu r do it co n d u ire  à 
repenser la solidarité des gé­

nérations et modifie le regard 
porté  su r "la deuxième partie  
de la vie" qu i s 'a llonge aux  
deux extrém ités, en raison de 
l'allongem ent de la durée  de 
vie, et de la m ultiplication de 
cessations précoces d'activité 
avant même l'âge de la re tra i­
te. Le B ureau N ational, dans 
sa sessio n  d 'a v r i l  9 4 , s 'e s t 
penché su r ce dossier.

"...Tout le monde sait que 
les retraités sont devenus des 
acteurs économ iques im } 
tants. Ils sont également de­
v e n u s  des a c te u r s  d a n s  le 
cham p social, mais nous ris­
quons progressivem ent de les 
voir sortir de la sphère d 'in­
flu e n c e  syn d ica le . D 'autres  
o rg a n isa tio n s , des a ssoc ia ­
tions, revendiquent la repré­
s e n ta t io n  d es  r e tr a i té s  à 
notre place : au Conseil éco­
nomique, dans les Causses de 
retraite , dans les Conseils des 
caisses de sécurité sociale..."

Cet ex trait de la p résen ta­
tion du rap p o rt au BN su r le 
su je t, pose b ien  le d éco r et 
l'en jeu  de la syndicalisation  
des re tra ités.

La fidélisation des 
adhérents

Une des priorités que s'est 
donnée le GFR est le dévelop­
p e m e n t de ses a d h é r e n ts .  
Regroupés dans des sections 
de s y n d ic a ts  d é p a r te m e n ­
taux, les re tra ités ont la ch a r­
ge de  ce d é v e lo p p e m e n t. 
N éanm oins, il est c la ir  que , 
s'il n'y a pas une étroite colla­
b o ra tion  en tre  la s tru eu tre s  
des salariés et celle des re tra i­
té s , la sy n d ica lisa tio n  dan s 
cette population reste faible.

Se développer dans la po­
p u la tio n  des r e tra ité s , c 'est 
d 'abord  g arder les adhéren ts 
qui p a rten t à la re tra ite . Cela
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se réalise plus ou moins bien. 
D ans ce dom aine , le P ré lè ­
v e m e n t A u to m a tiq u e  des 
Cotisations est très pré-cieux. 
C erta ins syndicats font glis­
ser 1' adhéren t dans la section 
re tra ité s  l 'an n ée  de son dé­
p a r t en re tra ite , d 'au tres l'in­
v itent aux assem blées, jo u r ­
nées de form ation organisées 
p a r  les r e t r a i té s ,  l 'o b je c tif  
étan t d 'éviter la ru p tu re  dans 
la dém arche d 'adhésion et la 
prise de recul avec l'organisa­
tion syndicale.

Mais vouloir un  syndica­

lisme re tra ité  puissant et dy­
n a m iq u e , c e la  im p o se  de 
c o n s id é r e r  ces a d h é r e n ts  
comme des adhéren ts à p a rt 
e n tiè re  q u e  ce soit p o u r  la 
p r is e  de d é c is io n s  q u i les 
concerne, leu r place dans les 
s tru c tu re s  po litiq u es ou les 
moyens y com pris financiers 
qui leu r sont la issés... Tous 
ces é lém en ts so n t to u jo u rs  
d 'actualité  dans la FGE. Mais 
au delà de la vie du G FR, il 
reste que l'ensemble des retai- 
té s  so n t r a t t a c h é s  à le u r  
s tru c tu re  locale. Les Unions

Locales Interprofessionnelles 
des R e tra ité s  ou les U nions 
D é p a r te m e n ta le s  I n t e r ­
professionnelles des R etraités 
sont les lieux d'accueil des re ­
tra ité s  d 'u n  sec teu r géogra­
phique là où se développe le 
synd ica lism e de p ro x im ité . 
N'y a t 'i l  pas dans ce dom aine 
un effort à faire? Ces s tru c ­
tu res  ont vocation de syndi­
q u e r  les a d h é re n ts  n o ta m ­
m e n t d a n s  les s e c te u r s  
professionnels où il n 'existe 
p a s  d 'U n io n  F é d é ra le  des 
R etraités. Une inform ation à

ces s truc tu res, su r les départs 
de l'en treprise , une invitation 
à l'adhéren t qui p a rt à la re ­
t r a i t e  de  se r a p p r o c h e r  
d 'elles... Il fau t quelques fois 
si peu de choses po u r garder 
des adhérents.

"...I ls 'a g it de se réveiller, 
de fa ir e  que tou t concourre  
au développem ent de l'adhé­
sion des re tra ité s ..."  dixit le 
ra p p o rt du BN. La FGE s'y 
e m p lo i a u  t r a v e r s  de son  
U n io n  F é d é r a le  d es  
R etraités. •

FUC
Retraite : une situation diversifiée

Q uelle sera la date de 
mon d ép art, et quel 
se ra  le n iv eau  du 

m o n ta n t  de m a p e n s io n  ?" 
T elles so n t, que lle  que  soit 
l 'en trep rise  dans laquelle  se 
situe le sa larié , les questions 
qu'il se pose à propos de la re ­
tra ite . A ces questions simples 
e t p ré c ise s , les rép o n ses  le 
sont un peu moins.

Le systèm e des pensions 
qu i s 'est c o n s tru it au  fil du 
te m p s  p a r  un  e m p ile m e n t 
d 'in i t i a t iv e s  s e c to r ie l le s ,  
\ es chacune dans un cadre 
spécifique, légal ou règlemen­
ta ire , ou bien encore conven­
tionnel, se caractérise p a r  sa 
complexité.

L'âge auquel on peut p ré ­
ten d re  à la pension est fixé à 
60 ans. Celui-ci, depuis l 'o r­
d o n n an ce  du  26 m ars  1983 
est assimilé à "l'âge de la re ­
tra ite " ...

P o u r  a u ta n t  on p e u t 
p re n d re  sa r e t r a i te  (c 'e s t à 
dire cesser de travailler) beau­
coup plus tôt, mais sans perce­
voir de pension !

A u jo u r d 'h u i ,  de n o m ­
breuses m esures fon t que la 
c e ssa tio n  d 'a c tiv ité  p e u t se 
fa ire  av an t l'age de 60 ans : 
possibilité de d ép a rt dans le

cadre de contrats FN E, mais 
aussi d 'acco rd s co n v en tio n ­
n e ls  de p r é - r e t r a i t e  p a r  
exemple.

L 'a u t r e  p ré o c c u p a t io n , 
non négligeable, concerne le 
m ontant de la pension qui sera 
versée au titre  de revenu d 'in­
activité.

P our les salariés employés 
dans les entreprises des diffé­
ren tes b ra n c h e s  p ro fessio n ­
n e lle s  de la  f é d é r a t io n ,  ce 
m ontan t des ressources à la 
re tr a i te  se ra  d é te rm in é  p a r  
l'addition des pensions versées 
au titre  des différents régimes 
(sécu rité  sociale et re tra ite s  
com plém entaires, -en ten an t 
com pte  des ta u x  de c o tis a ­
tions-, auxquels on peut ajou­
ter le possible "bonus" d 'un ré­
gime chapeau d 'entreprise, ou 
encore de m ajorations p a r ti­
culières).

On le voit, le m ontant des 
ressources à la re tra ite  dépend 
donc du p arco u rs  individuel 
du postulant au départ.

A rrêtons-nous ici sur cette 
particu la rité  que sont les ré ­
gimes-chapeau. Il s'agit de dis­
positions mises en place p a r  
acco rd . Elles défin issen t un 
niveau de ressources à la re ­
tra ite  qu i fa it que les en tre ­
p rise s  a jo u te  "un plus" aux

pensions versées p a r  les ré ­
gim es s é c u r i té  so c ia le  e t 
c a is se s  c o m p lé m e n ta ire s . 
Dans certains cas ces régimes 
avançaient même "l'âge de la 
re tra ite  (alors à 65 ans).

Ces accords, signés en gé­
n é ra l  d ep u is  une  v in g ta in e  
d'années, voire plus, l'ont été 
dans les en treprises que l'on 
qualifie  de grands groupes : 
A ir liq u id e , E lf-A q u ita in e , 
BP, Esso, p a r exemple.

A ujourd 'hu i, des in te rro ­
gations se posent q u a n t à la 
p é ren n ité  du niveau des ga­
ra n t ie s  o ffe rte s  p a r  les r é ­
gim es-chapeau, com pte tenu  
du  co û t q u 'ils  re p ré s e n te n t 
pour certaines entreprises.

Certains d'ailleurs sont de­
venus des régimes "fermés" qui 
n 'assurent plus ce "bonus" aux 
nouveaux salariés.

Pour au tan t, cette diversi­
té, voire cette complexité cpie 
l'on retrouve dans les établis­
sements, n 'ont pas été un frein 
pour les équipes de la FUC qui 
se son t engagées à négocier 
une revalorisation du m ontant 
de la pension de retra ite  com­
plém entaire, au cours de ren ­
contre parita ires tenues dans 
les branches ou dans les en tre­
p rises ces d e rn iè res  années. 
Des avancées y ont été réab-

sées dans le cartonnage, la dis­
tribution  des papiers, la fabri­
cation du verre à la m ain, l'in­
dustrie  pharm aceutique et la 
répartition , la droguerie vété­
r in a i r e ,  m ais a u s s i chez  
Atochem et R aja.

L a com m ission  fé d é ra le  
"retraite" (ou plus largem ent 
commission pro tection  socia­
le), en place depuis de nom ­
b reu ses  années et com posée 
d'actifs et de re tra ités, contri­
bue p a r  son travail de suivi et 
d'examen des textes et mesures 
qui se font jo u r régubèrem ent, 
ainsi que p a r sa réflexion, à 
am éborer la com préhension et 
la m aâtrise  de ces questions 
p a r  les m il i ta n ts  de  la 
Fédération.

A la dem ande, la commis­
sion anime des sessions de for­
m a tio n  en  d i r e c t io n  des 
équipes qui veulent en savoir 
plus su r la problém atique de 
la  r e t r a i t e  e t des 
p e n s io n s .A c tu e lle m e n t, les 
a d h é r e n ts  r e t r a i t é s  o r ig i ­
n a ire s  des c h a m p s  p ro fe s ­
sionnels de la  FUC ne son t 
pas organisés dans la féd é ra ­
tion. Au m om ent de leu r pas­
sage en re tra ite , ils ad h èren t 
aux  sy n d ic a ts  d é p a r te m e n ­
tau x  in terp ro fessionnels des 
re tra ité s  C FD T.U
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Quand la FUC et la FGE mobilisent
Les 25 et 27 octobre dernier, nos deux fédérations ont agi pour l'ouverture des négociations de 

branches pour l'emploi et l’amélioration des garanties salariales à la FUC et pour la réduction du 
temps de travail, le développement d'une politique d'insertion de qualité et la relance de l'accord

national "Emploi" à la FGE.

AVEC LA FUC...

La jo u rn é e  d 'a c tio n , im­
pulsée p a r  la FUC dans l'en­
sem b le  de ses b r a n c h e s ,  a 
connu une grande réussite.

Le 25 o c to b re , p a r to u t ,  
dans la Chimie, le Pétro le , la 
P h a r m a c ie ,  le V e r r e ,  le 
C aoutchouc, la P lastique et le 
P ap ie r - C arton , les salariés 
se sont mobilisés p a r  des a r ­
rê ts  de tra v a il  im p o r ta n ts , 
touchant directem ent la p ro ­
duction.

Les travailleurs de ces en­
trep rises ont m anifesté leurs 
in s a tis fa c tio n s  e t le u rs  r é ­
voltes face au  com portem ent 
du pa tro n a t de ces industries.

- P o u rsu ite  de la  ré d u c ­
tion des effectifs, alors qu'il y 
a reprise  de l'activité,

- D étérioration  des condi­
tions de travail et de sécurité,

- Développement de l'em­
ploi p réca ire , des heures sup­
plém entaires, e tc ... freins mis 
à la prise de congés !

Les o b jec tifs  de la FUC 
sont, au co n tra ire , d 'ob ten ir 
des effectifs en nom bre suffi­
san t, en qualification adaptée 
afin d 'im pulser une politique 
de développem ent de l'emploi 
to u rn é e  v e rs  l 'a v e n ir ,  lo in  
d 'u n e  vision p a tro n a le  é t r i ­
quée qui se lim iterait à un ac­

emergence
47 49, av. Simon Bolivar, 
75950 paris cedex 19.
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compagnement à court term e 
de la reprise.

La FUC veut aussi que les 
rém unéra tions délaissées au 
plus profond de la crise soient 
réévaluées en fonction de la 
reprise  d 'activité et des gains 
de p ro d u c tiv ité  im p o rta n ts  
qui ont été réalisés.

La journée  d 'action du 25 
o c to b re , à l 'in itia tiv e  de la 
C FD T, s'est réalisée dans le 
c a d re  d 'u n  a p p e l c o n jo in t 
avec les au tres organisations 
syndicales.

P a rc e  que  la FUC a des 
o b jec tifs  c la irs  e t a d a p té s , 
elle a réussi à ce que les cli­
vages traditionnels soient dé­
passés et a perm is une mobili­
sation  fo rte  des trav a illeu rs  
su r les sites p o u r p o rte r  des 
re v e n d ic a tio n s  am b itieu ses  
m ais c réd ib les, c a r  pouvan t 
ê tre  attein ts.

AVEC LA FGE...

P lu s  de 1800 g az ie rs  et 
é lectric iens se sont réun is à 
P a ris , le 27 octobre, sous le 
thème "Acteur po u r l'emploi, 
solidaire po u r gagner".

C e tte  jo u r n é e ,  q u i r a s ­
sem bla it la p resq u e  to ta lité  
des m ilitants de la FG E, ame­
née à p o rte r  la politique re ­
vendicative et l'ac tion  de la 
f é d é r a t io n  s u r  le t e r r a i n ,  
avait un trip le  bu t :

- D ébattre  sous form e de 
témoignages, tables rondes de 
tro is  su jets in co n to u rn ab les  
p o u r  le  s y n d ic a lis m e . 
T e rrito ire s  e t so lidarités (la 
m o d e rn is a t io n  d es  e n t r e ­
prises ne se trad u it-e lle  pas 
p a r la création  d'exclus ?, la 
lu t te  c o n tre  l 'e x c lu s io n  ne 
peut s 'a rrê te r  aux fron tières

de l 'e n t r e p r i s e ,  co m m en t 
a g i r ,  . . . )  T em p s l ib é r é s ,  
te m p s  s o l id a ir e s  ( la  FG E  
porte  la revendication des 32 
h e u re s , com m ent a r t ic u le r  
no tre  p ro je t et les négocia­
tions su r le temps cho isi,...), 
E n trep rise s , changem ent de 
sy n d ic a lism e  (la  p o li t iq u e  
c o n t r a c tu e l le  n 'e s t  p a s  
c o n tra d ic to ire  avec l'ac tion  
syndicale trad itionnelle, la si­
gnature de l'accord emploi à 
E D F -G D F  est-e lle  le re f le t 
d 'u n e  v é r ita b le  d y n am iq u e  
sociale ?). De nom breux ex­
perts , sociologues et les secré­
ta ir e s  g é n é ra u x  de la  FUC 
(Jacques Khéliff) et la FGMM 
(R obert B onnand) ont p a rti­
c ip é  e t e n r ic h i  ces d is c u s ­
sions.

- F a ire  le p o in t su r  l 'ac ­
co rd  Em ploi n a tio n a l, p rès 
d 'u n  an  a p rè s  sa s ig n a tu re  
avec des co n sta ts  p ro u v a n t 
que l 'acco rd  a perm is d 'e n ­
ray e r "la m achine à su p p ri­
m er 5000 em plois en 3 ans" 
que la D irection avait mis sur 
les rails, mais que le bilan su r 
les 180 u n ité s  d 'E D F -G D F  
m ontre qu 'il y a encore beau­
coup trop  de points de bloca­
ge dus à des directions locales 
p o u r  lesq u e lles  le social et 
l'emploi ne sont pas des p rio­
rités mais des obstacles à a t­
teindre leurs objectifs de ges­
tion à court term e.

- Enfin, ce rassem blem ent 
avait aussi pour bu t de dyna­
miser les équipes CFDT poul­
ie lan cem en t d 'u n e  p é titio n  
n a tio n a le  de 70 000 s ig n a ­
tures (1 agent su r 2) p ou r ob­
ten ir  les 32 heures et les 15 
000 em plois co rresp o n d an ts  
e t . . .  gagner les é lections de 
re p ré s e n ta t iv i té  du  24 n o ­

vem bre prochain .
A voir et entendre les mili­

tan ts  au so r tir  de la "M utu­
alité", l'objectif sem blait la r­
gement atte in t, il ne reste plus 
qu 'à  le concrétiser ! •

•  FUC : Congrès 
statutaire normal du 14 au 
18 novembre prochain.
Il se prononcera sur le 
principe de fusion avec la 
FGE. Une forte délégation 
de l'Exécutif Fédéral de la 
FGE y assistera.
•  FGE : Congrès 
extraordinaire les 25 et 26 
janvier 1995 pour décider 
du principe de construction 
d'une fédération commune 
avec la FUC.
•  FGE : Elections le 24 
novembre prochain 
servant à mesurer, aux 
plans local et national, la 
représentativité des 5 
fédérations syndicales 
reconnues.
•  Emergence : un nouvel 
argumentaire avec 10 
fiches portant sur les 
raisons de fond du projet et 
les moyens employés pour 
le conduire à terme a été 
envoyé aux responsables 
de tous les syndicats de la 
FUC et de la FGE. Ne pas 
hésiter à le demander 
auprès de vos syndicats.
•  FUC : la journée 
d’action du 25 octobre a 
mobilisé 100 000 salariés 
des industries chimiques, 
sur l’emploi et les salaires, à 
l’appel des 5 organisations 
syndicales représentatives.

VI •  Syndicalisme du 10 novembre 1994 •


